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Question écrite n° 26325

Texte de la question

M. Rodolphe Thomas appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les
inquiétudes des consommateurs suite à la levée envisagée du moratoire européen sur les autorisations
d'organismes génétiquement modifiés (OGM). A ce jour, l'évaluation des risques de consommation d'OGM chez
l'homme reste théorique dans la mesure où il n'existe aucun recul du fait du caractère récent de cette
consommation. Il est donc primordial d'accélérer les recherches sur la sécurité alimentaire des produits
contenant des OGM. Ces aliments sont susceptibles d'entraîner, comme toutes modifications alimentaires, des
risques nouveaux inconnus pour la santé humaine. Aussi, certains plaident aujourd'hui pour la création d'un
régime de responsabilité spécifique en matière de pollution génétique, actuellement inexistant, Ce régime serait
censé gérer les risques environnementaux, sanitaires ou économiques, qu'ils soient avérés ou hypothétiques. Il
lui demande donc quelles sont ses positions sur la mise en place d'un tel régime et ce qu'elle compte faire en ce
sens.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
à la levée envisagée du moratoire européen sur les autorisations de mise sur le marché des organismes
génétiquement modifiés (OGM). Préalablement à son autorisation de mise sur le marché, tout OGM fait l'objet
d'une évaluation des risques pour la santé et l'environnement très approfondie. Un OGM ne peut être autorisé
que si la preuve de son innocuité pour la santé et l'environnement a été établie à l'issue de cette évaluation.
L'évaluation de la sécurité alimentaire des plantes génétiquement modifiées repose sur un niveau d'exigence
très élevé. Comme tout nouvel aliment, les plantes génétiquement modifiées produites à des fins alimentaires
font l'objet d'études toxicologiques chez l'animal. Ces études s'appuient notamment sur les normes très strictes
édictées par le codex alimentarius (instance commune à l'organisation des Nations unies pour l'alimentation et
l'agriculture et à l'organisation mondiale de la santé) qui ont été récemment mises à jour pour les OGM.
L'évaluation des risques s'appuie sur les connaissances scientifiques les plus récentes, qui sont sans cesse
améliorées par les recherches activement conduites sur les nouvelles espèces transgéniques ou les nouveaux
procédés biotechnologiques utilisés. Par ailleurs, deux nouveaux règlements relatifs d'une part à la traçabilité et
à l'étiquetage des OGM et d'autre part aux nouveaux aliments et ingrédients alimentaires destinés à
l'alimentation humaine ou animale sont entrés en vigueur récemment. Ils instaurent un système harmonisé de
traçabilité des OGM et renforcent les règles actuelles relatives à l'étiquetage, notamment en cas de présence
fortuite d'OGM dans les aliments. Cet encadrement très strict permet d'assurer un niveau de sécurité très élevé,
de définir les obligations de tous les utilisateurs et d'accroître l'efficacité des contrôles. En ce qui concerne le
dommage environnemental, les OGM sont pris en compte dans la directive européenne visant la prévention et la
réparation des dommages environnementaux, qui est actuellement en cours d'adoption. Par ailleurs, la
législation nationale actuelle pourrait permettre de gérer en partie les éventuels dommages économiques
générés par la culture des OGM à proximité de productions non OGM. La mise en place de mesures
supplémentaires, telles que la création d'un fonds de mutualisation pour l'indemnisation des agriculteurs non
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OGM, devra être discutée avec les différents partenaires intéressés.
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